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La loi 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, aussi appelée « loi Lagarde », comporte en 
son titre IV un ensemble de dispositions qui viennent modiﬁ  er substantiellement le dispositif de traitement des situations de 
surendettement des particuliers. Ces dispositions constituent le volet « curatif » de la loi, qui comporte également un large pan dit 
préventif, consacré aux modalités de commercialisation des crédits à la consommation. Les nouvelles mesures relatives au traitement 
du surendettement sont entrées en application à la date du 1er novembre dernier. Cet article vise à présenter le nouveau dispositif 
ainsi qu’à dresser un panorama de l’activité des commissions de surendettement, créées par la loi du 31 décembre 1989 et dont 
le secrétariat est assuré par la Banque de France, le volet relatif au crédit à la consommation faisant l’objet d’un article distinct.
Mots-clés : Commission de surendettement, loi Lagarde, 
loi portant réforme sur le crédit à la consommation, 
loi 2010-737 du 1er juillet 2010, surendettement
Codes JEL : D18, D86, G21, M37
Le dispositif de traitement des situations 
de surendettement des particuliers : 
les principaux effets de la loi Lagarde
Mark BÉGUERY
Direction de la Surveillance des relations entre les particuliers et la sphère ﬁ  nancière
Service Infobanque et Surendettement
Repères ajoutés par PitStop60  Bulletin de la Banque de France ￿ N° 182 ￿ 4e trimestre 2010
ÉTUDES
Le dispositif de traitement des situations de surendettement des particuliers : les principaux effets de la loi Lagarde
1|  La loi Lagarde tire le bilan 
du dispositif actuel et tend à 
optimiser le fonctionnement 
des commissions
Un contexte marqué par un nombre très élevé de dossiers
En 2009, le nombre de dossiers déposés devant les 
commissions a atteint le niveau historiquement élevé 
de 216 000 dossiers, marquant ainsi une progression 
de plus de 14 % par rapport à l’année 2008. Sur les 
dix premiers mois de l’année 2010, le volume des dépôts 
est resté comparable, marquant une légère progression 
de l’ordre de 1 % par rapport aux dix premiers mois 
de l’année 2009. Cette hausse marquée des situations 
de surendettement fait suite à une période de relative 
stabilité (2005-2008) et paraît résulter très largement 
de l’évolution de la situation économique intervenue 
depuis l’été 2008. Il convient de souligner que les 
commissions et la Banque de France ont su prendre 
la mesure de cet afﬂ  ux de sorte que les objectifs de 
délais de traitement ﬁ  xés par le contrat de service 
public signé entre l’État et la Banque de France ont 
été respectés tant en 2009 qu’en 2010. Ainsi, à ﬁ  n 
octobre, le délai moyen d’instruction préalable d’un 
dossier, qui correspond à la durée s’écoulant entre la 
date de dépôt du dossier par le débiteur et la date à 
laquelle la commission décide de sa recevabilité et de 
son orientation, s’établissait à un mois en moyenne, 
en conformité avec l’objectif ﬁ  xé par le contrat de 
service public (un mois et demi) et très en deçà du 
délai maximal de six mois ﬁ  xé par la législation en 
vigueur jusqu’au 30 octobre 1.
Confrontés à la persistance d’un phénomène 
initialement considéré comme transitoire, les pouvoirs 
publics ont mené plusieurs réformes successives, 
qui visaient d’une part à permettre aux acteurs du 
dispositif – commissions et juges – de résoudre plus 
efﬁ  cacement les situations les plus obérées et, d’autre 
part, à autoriser les conditions d’un traitement rapide 
des situations de surendettement. Le dispositif en 
vigueur jusqu’au 30 octobre 2010 résultait ainsi de 
quatre interventions majeures du législateur (1989, 
1995, 1999, 2003) complétées par des aménagements 
de moindre envergure. Les dispositions introduites 
par la loi Lagarde s’inscrivent pleinement dans cette 
perspective d’accroissement de l’efﬁ  cacité de l’action 
des commissions, tout en comportant des dispositions 
qui renouvellent profondément l’esprit du dispositif.
Une optimisation des règles de composition 
et de fonctionnement des commissions
La loi Lagarde apporte des modiﬁ  cations aux règles de 
composition et de fonctionnement des commissions. 
Tout d’abord, la loi tire les conséquences de la 
fusion des administrations du Trésor public et des 
services ﬁ  scaux en instaurant un poste unique de 
commissaire conﬁ  é au responsable départemental 
des ﬁ  nances publiques en lieu et place des postes 
précédemment dévolus au trésorier payeur général 
et au directeur des services ﬁ  scaux. Elle prend acte 
de l’insertion réussie au sein des commissions des 
deux intervenants spécialistes, l’un en économie 
sociale et familiale, l’autre en questions juridiques, 
en les instituant commissaires. En conséquence, le 
nombre de commissaires s’établit désormais à sept, 
les autres membres étant le préfet ou son délégué, 
président, le représentant des organisations de 
consommateurs ou des associations de défense des 
familles, le représentant des établissements de crédit, 
et le représentant de la Banque de France, secrétaire de 
la commission. Cette optimisation de la composition 
des commissions s’inscrit dans un cadre paciﬁ  é et 
constructif, les commissions travaillant depuis de 
nombreuses années sur un mode consensuel et la 
plupart des décisions étant prises à l’unanimité, 
par-delà la diversité des expériences et des points de 
vue représentés.
Dans un souci de transparence, la loi prévoit 
également la publicité des règlements intérieurs 
des commissions, lesquels doivent préciser les 
modalités de détermination des sommes laissées à 
la disposition des débiteurs et de celles consacrées 
au remboursement de leurs dettes, et contenir les 
modalités de fonctionnement des commissions. 
Celles-ci devront également établir un rapport 
d’activité annuel, dont une synthèse nationale devra 
être rédigée par la Banque de France.
1  Et ramené à trois mois par la loi du 1er juillet 2010
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2|  Les nouvelles dispositions 
confortent les pratiques 
des commissions 
tout en les précisant
Recevabilité : une précision bienvenue pour les propriétaires, 
qui conforte l’approche traditionnelle des commissions.
En vertu des dispositions de l’article L.330-1 du code de 
la consommation, le surendettement des particuliers 
se caractérise par l’incapacité manifeste du débiteur de 
faire face à ses dettes exigibles ou à échoir. Est éligible 
à la procédure tout particulier résidant en France 2. 
Le demandeur doit être de bonne foi, ce qui signiﬁ  e 
notamment qu’il doit faire preuve de sincérité et de 
transparence dans les informations qu’il transmet à 
la commission lorsqu’il saisit cette dernière, et ne 
pas s’être endetté avec l’intention délibérée de ne 
pas rembourser ses créanciers.  Le surendettement 
est apprécié sur la base des seules dettes privées 
(à l’exclusion de l’endettement professionnel 3). 
Les personnes relevant des procédures prévues au 
livre IV du Code de commerce ne sont pas éligibles 
à la procédure 4.
La Loi Lagarde ne modiﬁ  e pas les conditions d’accès 
au dispositif, excepté sur un point : il est précisé 
que « le seul fait d’être propriétaire de sa résidence 
principale ne peut être tenu comme empêchant que 
la situation de surendettement soit caractérisée ». 
Cette disposition nouvelle est bienvenue en cela 
qu’elle conforte la position très majoritairement 
adoptée par les commissions et soutenue par la 
Banque de France, et lève toute ambiguïté sur ce 
point. Il convient toutefois de souligner que le dossier 
déposé par un débiteur propriétaire n’est pas pour 
autant automatiquement recevable. La recevabilité 
de la demande d’un tel particulier s’entend en effet, 
comme précédemment, sous condition de respect des 
autres critères de recevabilité 5. À cet égard, il importe 
de rappeler que les commissions ont développé une 
approche très pragmatique et large de la recevabilité 
des dossiers : sur 100 dossiers déposés, moins de 
7 % sont déclarés irrecevables, auxquels s’ajoutent 
environ 7 % de dossiers clôturés 4 à 6 semaines 
après leur dépôt en raison de leur incomplétude, 
malgré les relances effectuées par les secrétariats 
des commissions. Ainsi, environ 85 % des dossiers 
déposés sont déclarés recevables par les commissions. 
Ce chiffre est stable depuis de nombreuses années. 
Cette position est également consensuelle puisque 
moins de 5 % des décisions de recevabilité font l’objet 
d’une contestation, étant précisé que les juges saisis 
du recours conﬁ  rment la décision de la commission 
dans près de deux tiers des cas.
Sommes laissées à la disposition du débiteur 
pour son « budget vie courante » : 
des modalités d’appréciation afﬁ nées et plus transparentes
Le dispositif ancien prévoyait des principes visant 
à guider les modalités d’appréciation par les 
commissions des sommes laissées à la disposition 
du débiteur pour régler les dépenses courantes du 
ménage. Ces sommes, couramment désignées sous 
l’appellation impropre de « reste à vivre » et qu’il 
apparaîtrait plus pertinent de dénommer « budget 
vie courante », doivent permettre de faire face à un 
certain nombre de dépenses visées par la loi.
La loi Lagarde complète la liste des postes de dépenses 
dont les commissions doivent tenir compte. Cette liste, 
qui comprenait déjà les dépenses de logement, d’eau, 
d’électricité, de gaz, de chauffage, de nourriture 
et de scolarité, intègre désormais également les 
frais de garde, de déplacements professionnels et 
de santé. Le décret d’application de la loi précise 
que les commissions peuvent tenir compte, à leur 
appréciation, d’autres postes de dépenses, en sus de 
cette liste. Cette précision nouvelle doit être saluée 
et conforte la position traditionnelle des commissions 
2  Les personnes de nationalité française et résidant à l’étranger sont également éligibles, sous condition que leurs dettes aient été contractées auprès de créanciers établis en France.
3  La loi de modernisation de l’Économie du 4 août 2008 a étendu le périmètre des dettes prises en compte pour l’appréciation de la recevabilité à la dette résultant du cautionnement 
donné par un particulier en garantie de la dette d’un entrepreneur individuel ou d’une société.
4  Il s’agit notamment des personnes ayant la qualité de commerçant, artisan, agriculteur, profession libérale, ainsi que les auto-entrepreneurs. Il est également rappelé que les anciens 
professionnels relèvent de ces mêmes procédures prévues au titre IV du code de commerce, dès lors qu’une part même minoritaire de leur endettement est d’origine professionnelle, 
et ce sans condition de délai à compter de leur date de cessation d’activité.
5  A propos des débiteurs propriétaires, la cour de Cassation a indiqué que la situation de surendettement n’est pas caractérisée dès lors que la  valeur vénale de l’intégralité des actifs du 
débiteur, y compris sa résidence principale et déduction faite des coûts de relogement, est telle que la réalisation de ces actifs permettrait de résoudre la situation de surendettement. 
Une position notamment illustrée par l’arrêt rendu par la 1ère chambre civile de la cour de Cassation le 1er décembre 1998 (n° pourvoi 97-04054) ainsi que par l’arrêt rendu par 
la 2e chambre civile le 10 mars 2005. Le droit du surendettement des particuliers demeure ainsi assis sur une conception liquidative de l’appréciation des difﬁ  cultés ﬁ  nancières 
rencontrées, assez éloignée de la notion de cessation de paiement appliquée aux entreprises. Les commissions s’affranchissent fréquemment de cette jurisprudence, dès lors qu’il 
apparaît que l’entrée dans le dispositif peut permettre le maintien de la résidence principale tout en désintéressant les créanciers, ou peut déboucher sur une vente amiable souvent 
plus favorable aux parties en présence qu’une vente judiciaire.
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qui tiennent compte, par exemple,  de manière 
systématique des impôts ou des frais de téléphone, 
lesquels ne sont pas visés par la loi. Le décret vient 
également conforter une pratique unanime et 
ancienne des commissions,  largement validée par 
les magistrats, selon laquelle certaines dépenses sont 
évaluées, au cas général, sur la base d’un barème 
forfaitaire déterminé par chaque commission et tenant 
compte de la composition de la famille du débiteur. 
Cette pratique est pertinente, car elle permet d’éviter 
de ralentir l’instruction des dossiers par la collecte 
de trop nombreux justiﬁ  catifs pour des postes tels 
que l’alimentation, l’habillement, le téléphone ou les 
frais de transport courants, ainsi que d’instaurer une 
certaine équité entre les débiteurs. Elle n’empêche 
nullement une appréciation différenciée de chaque 
situation traitée dans la mesure où les commissions 
prennent en compte systématiquement pour leur 
montant réel des postes tels que le loyer, les impôts, 
les frais de garde ou les pensions alimentaires versées, 
et dérogent à l’application du barème forfaitaire 
pour des postes tels que les frais professionnels, les 
mutuelles santé ou les frais de chauffage, dans les cas 
pour lesquels une telle dérogation apparaît justiﬁ  ée. 
Au-delà, la loi précise que la somme laissée à la 
disposition du débiteur doit être égale a minima à une 
somme correspondant au montant forfaitaire prévu 
à l’alinéa 2 de l’article L.262-2 du Code de l’action 
sociale et des familles, plus communément dénommé 
« RSA socle » 6. La commission doit également veiller 
à ce que la somme consacrée au remboursement des 
dettes n’excède pas un montant calculé par application 
du barème des quotités saisissables à l’ensemble des 
ressources du débiteur (quelle que soit leur nature) 7. 
Enﬁ  n, la loi Lagarde, dont il a été indiqué qu’elle 
prévoit la publicité des règlements intérieurs, dispose 
que ceux-ci doivent préciser les modalités de prise en 
compte des sommes nécessaires au règlement des 
dépenses courantes du ménage. Cette disposition, 
qui vise à davantage de transparence, paraît de nature 
à favoriser une harmonisation accrue des pratiques 
des commissions, mouvement déjà engagé depuis 
de nombreuses années à l’initiative de la Banque de 
France 8 et dont la pertinence a été relevée par la Cour 
des comptes dans son rapport annuel publié début 2010.
3|  La loi priviliégie la stabilisation 
de la situation ﬁ  nancière du 
débiteur et la mise en œuvre 
de solutions rapides
Les effets de la recevabilité : des changements très importants
La recevabilité est l’un des points de la procédure 
sur lesquels la nouvelle loi apporte les changements 
les plus importants. Ceux-ci ne concernent pas tant 
les critères d’appréciation de la recevabilité que les 
conséquences juridiques de celle-ci. En effet, cette 
décision de la commission n’avait jusqu’alors que 
peu de portée, sinon celle d’ofﬁ  cialiser la situation 
de surendettement et d’ouvrir la possibilité d’une 
suspension des procédures d’exécution. Le débiteur 
devait continuer à régler ses dettes dans toute la 
mesure de ses moyens et les actions de recouvrement 
pouvaient se poursuivre, tant qu’elles n’étaient pas 
suspendues par le juge à la demande de la commission.
Désormais, la décision de recevabilité suspend et 
interdit automatiquement l’ensemble des procédures 
d’exécution 9, la possibilité de les suspendre au cas 
par cas à l’appréciation de la commission et du juge 
étant désormais ouverte dès le dépôt du dossier. 
Cette suspension et cette interdiction automatique 
à la recevabilité s’étend également aux cessions de 
rémunération. Mais la conséquence qui constitue le 
bouleversement le plus important est sans conteste 
l’interdiction qui est faite au débiteur de régler les 
dettes autres qu’alimentaires nées antérieurement à 
la décision de recevabilité. 
6  Le décret d’application de la loi Lagarde apporte sur ce point une précision salutaire en indiquant que le barème du « RSA socle » doit être appliqué dans son intégralité sans plus 
être plafonné au montant retenu pour une personne seule ou un couple.
7  Les commissions respectent strictement ces dispositions, et ne dérogent ponctuellement au plafond établi par référence au barème des quotités saisissables qu’avec l’accord du 
débiteur et dans le but unique de préserver la résidence principale de l’intéressé.
8  Si la loi consacre la libre appréciation par chaque commission des modalités de prise en compte des dépenses visées par les textes, les pouvoirs publics encouragent les échanges de 
bonnes pratiques, au travers par exemple des assises régionales du surendettement, organisées à leur demande au printemps 2009 par la Banque de France. Sur ce point, la Banque 
de France a engagé depuis de nombreuses années des initiatives visant à favoriser les échanges entre commissions au plan régional, ce qui a débouché sur des pratiques harmonisées 
dans une majorité de régions. Elle a également mis à disposition des commissions, au courant de l’été 2010, des éléments d’information faisant le point sur les pratiques en vigueur 
et proposant aux commissions des pistes pour une plus grande harmonisation au plan national des principes d’appréciation des sommes laissées à la disposition du débiteur.
9  Portant sur des dettes autres qu’alimentaires
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Cette interdiction de régler les dettes antérieures à 
la recevabilité vise clairement l’ensemble des crédits 
contractés par le débiteur, la loi précisant « y compris 
les découverts », ainsi que les arriérés de paiement de 
toute nature constitués avant la décision de recevabilité. 
Il en va ainsi des arriérés de loyers, d’impôts, de 
factures diverses, qui sont présents en grand nombre 
dans les dossiers de surendettement. Pour résumer, il 
paraît possible d’indiquer que cette interdiction vise 
l’ensemble des dettes autres qu’alimentaires déclarées 
par le débiteur dans son dossier de surendettement. 
À l’inverse, le débiteur est tenu de payer les factures et 
les échéances des contrats à exécutions « successives », 
telles que son loyer, postérieures à la recevabilité. 
Une grande pédagogie est nécessaire de la part de 
l’ensemble des parties prenantes à la procédure, aﬁ  n 
que le public concerné saisisse correctement, d’une 
part le périmètre de cette interdiction de paiement 
des dettes, et, d’autre part, que le point de départ 
de celle-ci résulte de la recevabilité du dossier et 
en aucun cas du simple fait de déposer un dossier. 
De plus, un certain nombre d’interrogations entourent 
encore les effets concrets de cette interdiction. Ainsi, 
pour un crédit, l’interdiction faite au débiteur de régler 
celui-ci est-elle étendue au règlement de l’assurance 
décès-invalidité contractée pour couvrir ce crédit ? 
Le fait est que les deux parties ont un intérêt certain 
à maintenir l’assurance. De même, l’interdiction de 
régler les dettes n’apparaît pas sur ce point comme 
un obstacle dirimant, l’assurance étant un contrat à 
exécutions successives. Demeurent cependant des 
obstacles techniques non négligeables. Il en va de 
même pour le fonctionnement des découverts après 
la recevabilité : l’interdiction de régler ceux-ci se 
traduira-t-elle par le maintien de l’autorisation de 
découvert durant la procédure ou par le gel du 
solde débiteur à son niveau constaté au jour de la 
notiﬁ  cation de la recevabilité ? Cette dernière solution 
est susceptible d’entraîner des situations de trésorerie 
inextricables, si le gel du solde se produit juste après 
l’encaissement du salaire ou des prestations sociales, 
sur un compte habituellement débiteur de façon 
précoce au cours du mois. Une position homogène de 
la profession bancaire serait sur ce point la bienvenue.
Au-delà, la loi fait également interdiction au débiteur 
de procéder à des actes de disposition de son 
patrimoine, et plus généralement, d’accomplir tout 
acte qui aggraverait son insolvabilité 10. Quant aux 
créanciers, il leur est fait interdiction de prendre toute 
garantie ou sûreté, ainsi que des frais pour rejet d’avis 
de prélèvement. La nouvelle loi étend cette dernière 
disposition au banquier teneur de compte, auquel la 
recevabilité est désormais notiﬁ  ée quand bien même il 
n’est titulaire d’aucune créance sur le débiteur. Enﬁ  n, 
une disposition de la loi sur la régulation bancaire et 
ﬁ  nancière du 22 octobre 2010 supprime la notiﬁ  cation 
de la décision d’irrecevabilité aux créanciers. 
Tout acte ou tout paiement effectué en violation des 
dispositions ci-dessus peut être annulé par le juge de 
l’exécution, à la demande de la commission, présentée 
pendant le délai d’un an à compter de l’acte ou du 
paiement de la créance.
Il convient enﬁ  n de signaler que la loi prévoit que 
les dispositions de son titre IV s’appliquent dès son 
entrée en vigueur aux dossiers en cours d’instruction. 
Ce qui revient à dire que les effets nouveaux de la 
recevabilité concernent depuis le 1er novembre les 
dossiers dont le traitement est encore en cours devant 
les commissions ou les juridictions, nonobstant le fait 
que la décision de recevabilité les concernant aurait 
été prise antérieurement au 1er novembre 2010. Il en 
va de même pour l’ensemble des autres dispositions 
prévues par les nouveaux textes. 
L’orientation des dossiers et la simpliﬁ cation 
de la procédure de rétablissement personnel
L’instruction des dossiers est réalisée par les services 
de la Banque de France, qui assurent le secrétariat des 
commissions. Le diagnostic qui en résulte est soumis 
à la commission pour décision quant au caractère 
recevable de la demande, ainsi qu’à son orientation. 
Il est à noter que la pratique a consacré la simultanéité 
des décisions de recevabilité et d’orientation, 
qui sont prises par les commissions au cours de la 
même séance dans plus de 95 % des cas. Ainsi, sous 
réserve de recevabilité, le dossier sera dirigé soit vers 
la recherche d’une solution amiable, soit vers une 
proposition d’effacement des dettes, en application 
de la procédure de rétablissement personnel (PRP).
Cette dernière solution n’est appliquée que s’il 
apparaît que la situation ﬁ  nancière du débiteur est 
10  Il convient d’interpréter cette interdiction d’aggraver son insolvabilité comme l’interdiction de souscrire tout nouveau crédit ainsi que tout accroissement volontaire de son endettement. 
En revanche, il ne saurait être fait grief à un débiteur dans l’incapacité ﬁ  nancière de régler certaines de ses charges courantes de les accroître au cours de la procédure.
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« irrémédiablement compromise », notion que la loi 
déﬁ  nit comme l’impossibilité pour la commission 
d’appliquer à la situation du débiteur les mesures 
prévues aux articles L.331-6, L.331-7, L.331-7-1 et 7-2, 
soit respectivement les mesures amiables, imposées 
et recommandées par la commission. Cette déﬁ  nition, 
pour appréciable qu’elle soit, n’épuise pas cependant 
la problématique du diagnostic puisqu’il convient 
d’apprécier si cette impossibilité immédiate 
d’appliquer les autres types de mesures est durable, 
de sorte que toute mesure d’atermoiement serait 
vaine, et de prendre en compte la notion de « seconde 
chance ». Pour ce faire, les commissions s’appuient 
sur des faisceaux d’indices tels que la situation 
socioprofessionnelle du débiteur, sa situation familiale 
ou son âge, un unique critère ne pouvant à lui seul 
permettre d’apprécier le caractère irrémédiablement 
compromis de la situation. À cet égard, il apparaît 
clairement contraire à l’esprit du dispositif d’écarter 
des débiteurs du bénéfice d’un rétablissement 
personnel au seul motif de leur âge. 
Au terme des analyses menées par les commissions, 
les orientations en procédure de rétablissement 
personnel ont représenté, en 2009 et 2010, environ 
le quart des décisions d’orientation, les autres dossiers 
étant orientés vers une procédure amiable. Force est de 
constater que les magistrats valident, dans plus de 80 % 
des dossiers qui leur sont transmis, les diagnostics de 
situation irrémédiablement compromise portés par les 
commissions. De même, les décisions d’orientation en 
PRP sont peu contestées par les créanciers. Ce constat 
témoigne de la pertinence des appréciations portées 
par les commissions sur les dossiers dont elles sont 
saisies et de la qualité de l’instruction réalisée par les 
secrétariats des commissions. 
Si la loi Lagarde n’apporte aucune modification 
quant aux critères d’appréciation du caractère   
irrémédiablement compromis d’une situation, elle 
apporte d’importants changements dans les modalités 
de mise en œuvre de la procédure de rétablissement 
personnel, à l’effet de rendre celle-ci plus rapide dans 
son exécution. Ainsi, dès lors que la commission 
constatera l’absence de biens saisissables ou dont la 
valeur vénale est telle que les frais engagés pour leur 
liquidation seraient manifestement disproportionnés, 
elle établira désormais une recommandation de 
rétablissement personnel sans liquidation judiciaire 
à l’attention du juge. Celui-ci pourra lui conférer force 
exécutoire après en avoir vériﬁ  é la régularité et le 
bien-fondé. Quant à la procédure liquidative, elle 
demeure quasiment inchangée par rapport à l’ancien 
texte, mais réservée aux seuls cas dans lesquels des 
biens saisissables et d’une valeur signiﬁ  cative sont 
présents dans les  dossiers 11. Cette scission de la PRP 
en deux procédures, une simpliﬁ  ée sans liquidation, 
l’autre inchangée, doit entraîner un allègement de la 
charge des tribunaux et une réduction sensible des 
délais s’écoulant entre la transmission des dossiers 
au tribunal par la commission et la date de prononcé 
de l’effacement 12. Parallèlement à cette mesure de 
simpliﬁ  cation, la loi apporte quelques innovations 
telles que la possibilité d’effacer les dettes payées par 
des cautions personnes morales, ou la régularisation 
des incidents recensés au ﬁ  chier central des chèques 
(FCC) dès lors qu’ils correspondent à une dette effacée. 
L’orientation en procédure amiable
La loi Lagarde introduit deux changements 
d’importance : le premier est la notion d’arrêté 
déﬁ  nitif des créances par la commission. À compter 
de la date de cet arrêté, les créances ne peuvent plus 
produire d’intérêts ni générer de pénalités jusqu’à 
la mise en œuvre du plan conventionnel ou des 
mesures imposées ou recommandées. Dans les faits, 
les commissions notiﬁ  eront la date de l’arrêté aux 
créanciers, celle-ci devant correspondre à l’expiration 
du délai donné aux créanciers pour actualiser le 
montant de leurs créances à compter de la notiﬁ  cation 
de la recevabilité. 
Cette disposition qui revient à geler les créances 
pendant le cours de la procédure s’inscrit dans un 
ensemble plus large visant à stabiliser la situation 
financière du débiteur surendetté pendant la 
procédure, et à éviter que les créanciers ne viennent, 
au terme du plan de remboursement, réclamer des 
sommes supplémentaires résultant de la course des 
intérêts pendant la procédure et à ce titre non prises 
en compte dans les mesures de règlement instaurées 
par la commission.
11  Sur la base des dossiers orientés en PRP au cours de l’année 2009, la procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire devrait représenter près de 95 % des dossiers 
orientés en PRP, contre 5 % pour la procédure avec liquidation judiciaire.
12  A noter que la loi paraît distinguer deux notions dans le cadre de la procédure sans liquidation : l’orientation d’une part, et la recommandation d’effacement d’autre part. C’est en 
tous les cas l’interprétation qui prévaut au démarrage de l’application de la loi, et qui implique entre autres éléments la possibilité pour les parties d’exercer un recours différencié 
contre l’une et l’autre de ces décisions.
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Autre mesure forte : la réduction de la durée 
maximale des mesures amiables, imposées ou 
recommandées à huit années au lieu de dix 
précédemment. Cette disposition va clairement 
conduire à une augmentation du nombre de dossiers 
dans lesquels la solution mise en œuvre comprend 
un effacement partiel des dettes et, par suite, amener 
vraisemblablement une augmentation de la proportion 
de solutions imposées ou recommandées au détriment 
des solutions amiables. Ces dernières ont concerné sur 
les dix premiers mois de l’année 2010 environ 60 % 
des seuls dossiers orientés en procédure amiable, 
soit environ 40 % de l’ensemble des dossiers déclarés 
recevables. À noter que cette réduction de la durée 
maximale ne s’applique pas aux plans déjà en cours 
d’exécution à la date du 1er novembre.
Cette réduction de la durée maximale des mesures, 
combinée avec une disposition préexistante selon 
laquelle l’appréciation de la durée maximale s’entend 
déduction faite de la durée des mesures prises 
dans le cadre d’un précédent dossier lorsque les 
nouvelles mesures constituent une révision ou un 
renouvellement des précédentes 13, va, à sa mesure 
et graduellement, venir accroître le nombre de 
dossiers dans lesquels la durée disponible pour la mise 
en œuvre des mesures prévues aux articles L.331-6, 
L.331-7 et L.331-7-1 va être inférieure à huit ans, voire 
sera nulle ou quasi nulle dans certains dossiers. Dans 
ces derniers cas, et sous condition de recevabilité 
des dossiers concernés, cela paraît devoir déboucher 
sur une orientation en procédure de rétablissement 
personnel. Nul doute que la jurisprudence sur ce sujet 
sera très attendue. 
Une nouveauté en cas d’échec des négociations amiables : 
les mesures imposées
Lorsque les négociations engagées pour parvenir à 
un plan conventionnel n’aboutissent pas, le débiteur 
a la possibilité de demander à la commission de 
poursuivre sa mission en vue de mettre en œuvre 
une solution imposée. Jusqu’à présent, la commission 
devait systématiquement soumettre ses propositions 
au juge, aﬁ  n que celui-ci leur confère force exécutoire. 
Désormais, seules seront soumises au magistrat 
les propositions comportant une recommandation 
d’effacement partiel des dettes ou une obligation mise 
à la charge du débiteur pour faciliter le paiement de 
ses dettes, telle que l’obligation de vendre un bien lui 
appartenant. Dans les autres cas, et sauf contestation 
de la part du débiteur ou de l’un de ses créanciers, les 
mesures élaborées par la commission s’imposeront 
aux parties sans nécessiter l’intervention du juge. 
Cette mesure est de nature à réduire de plusieurs mois 
le traitement des dossiers concernés. À son propos, 
il convient de souligner deux points : le premier est 
la relative consensualité des mesures recommandées 
par les commissions, qui sont homologuées à plus 
de 85 % par les magistrats. Encore les 15 % restant 
comprennent-ils une proportion importante de 
situations où le juge, saisi d’une contestation, ne 
peut conférer par ordonnance force exécutoire aux 
recommandations de la commission mais rend un 
jugement qui, dans une majorité de cas, valide les 
propositions de la commission. De plus, les pouvoirs 
nouvellement conférés aux commissions demeurent 
soumis au contrôle du juge dès lors que l’une des parties 
les conteste. Tout ceci conforte l’idée selon laquelle 
ces nouvelles dispositions sont raisonnables et que 
les commissions sauront en faire un usage pertinent.
Une réduction de la durée de l’inscription au FICP 
La loi Lagarde modiﬁ  e la durée de l’inscription au 
ﬁ  chier des incidents de remboursement des crédits 
aux particuliers (FICP), dans le sens d’une réduction 
globale. Ainsi, un débiteur bénéﬁ  ciant d’une PRP avec 
ou sans liquidation judiciaire sera inscrit au ﬁ  chier 
pour une durée ﬁ  xe de cinq ans. Celui bénéﬁ  ciant d’une 
mesure conventionnelle, imposée ou recommandée 
sera inscrit pour la durée des mesures, dans la limite 
de huit années, et avec la possibilité d’une radiation 
anticipée au terme des cinq premières années si les 
mesures sont exécutées sans incident. 
Il convient de souligner qu’un débiteur ayant un 
plan ou des mesures en cours d’exécution, demeure 
soumis à l’obligation de recueillir l’accord de ses 
créanciers, de la commission ou du juge, avant toute 
souscription d’un nouveau crédit, et cela même s’il a 
bénéﬁ  cié d’une radiation anticipée du FICP au terme 
de cinq ans, cette radiation ne le dispensant nullement 
d’exécuter le plan jusqu’à son échéance.
13  Seuls sont pris en compte les plans et mesures recommandées mis en œuvre à compter du 27 février 2004, date de publication du décret d’application de la loi d’août 2003 dite 
« loi Borloo ».
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Des mesures visant à réguler les relations entre les banques 
et leurs clients surendettés
La loi dispose que le banquier est informé de la 
recevabilité du dossier de son client, quand bien 
même celui-ci ne lui est redevable d’aucune dette. 
Une disposition modifiant le Code monétaire et 
ﬁ  nancier prévoit que l’établissement teneur de 
compte doit éviter de clôturer le compte de ses clients 
surendettés et laisser à la disposition de ceux-ci 
des services bancaires adaptés à leur situation, 
y compris des moyens de paiement. Les modalités 
concrètes d’application de ces dispositions sont 
renvoyées à des normes professionnelles qui 
doivent être rédigées par la profession bancaire 
et homologuées par le ministère de l’Économie. 
La récente loi sur la régulation ﬁ  nancière et bancaire 
dispose également qu’aucun contrat ne peut être 
dénoncé au seul motif de la recevabilité d’un dossier 
de surendettement.
La loi Lagarde apporte de profonds changements au dispositif de traitement des situations de surendettement des particuliers. 
Laissant globalement inchangés les critères d’appréciation qui président à la recevabilité ou à l’orientation des dossiers ainsi que 
les outils mis à disposition des acteurs pour remédier aux situations rencontrées, elle modiﬁ  e fortement les modalités de leur 
mise en œuvre aﬁ  n d’accélérer le traitement des dossiers. Prenant acte de l’efﬁ  cacité et de la qualité du travail accompli par 
les commissions et leurs secrétariats, elle conﬁ  e aux commissions des responsabilités accrues permettant de simpliﬁ  er le volet 
judiciaire de la procédure. Parallèlement, elle renforce considérablement les effets protecteurs de la procédure au bénéﬁ  ce des 
débiteurs surendettés. Le déﬁ   posé à l’ensemble des acteurs de la procédure est de mettre en œuvre avec pertinence et efﬁ  cacité 
ce nouveau dispositif, en vue d’en atteindre les objectifs : trouver des solutions pérennes aux situations dont les commissions sont 
saisies et les mettre en œuvre plus rapidement que précédemment, tout en limitant les redépôts de dossiers et en maîtrisant 
les coûts de fonctionnement du dispositif. Cette mission s’inscrit dans un contexte où les nouveaux effets de la recevabilité et la 
réduction de la durée disponible pour mettre en œuvre des mesures d’apurement sont de nature à faire évoluer la position de 
certains acteurs dans la recherche de solutions. Le pragmatisme et la concertation devront prévaloir aﬁ  n de trouver des solutions 
raisonnables et d’éviter tout développement excessif des recours, qui irait à l’encontre des objectifs d’optimisation de la procédure 
ﬁ  xés par les pouvoirs publics et conformes à l’intérêt du plus grand nombre des acteurs de la procédure. 
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